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Séance du jeudi 26 juin 2025

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance
à laquelle ont été présents 28 membres.

Etaient présents Mesdames et Messieurs :

Martial ALVAREZ - Christian AMIRATY - Philippe ARDHUIN - François BERNARDINI - Christian
BURLE - Emmanuelle CHARAFE - Gaby CHARROUX - Georges CRISTIANI - Daniel GAGNON -
David  GALTIER  -  Gerard  GAZAY -  Patrick  GHIGONETTO  -  Philippe  GINOUX  -  Jean-Pierre
GIORGI - Jean-Pascal GOURNES - Nicolas ISNARD - Didier KHELFA - Vincent LANGUILLE -
Arnaud  MERCIER -  Danielle  MILON -  Véronique  MIQUELLY -  Pascal  MONTECOT -  Roland
MOUREN - Catherine PILA - Laurent SIMON - Martine VASSAL - Amapola VENTRON - Frédéric
VIGOUROUX.

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs :

Roland GIBERTI représenté par Patrick GHIGONETTO - Didier REAULT représenté par David
GALTIER -  Michel  ROUX représenté  par  Amapola  VENTRON -  David  YTIER représenté  par
Pascal MONTECOT.

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs :

Éric LE DISSES - Serge PEROTTINO - Henri PONS.
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Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées
ci-après et de les convertir en délibération.

ATCS-034-18001/25/BM
■ Approbation de l'avenant n°1 à la convention conclue avec la société SAS
Drop-in  Pays  d'Aix  relative  à  l'occupation  temporaire  du  domaine  public
pour l'exploitation du water jump sur le lac de Peyrolles
131541

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :

La Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente dans la gestion des équipements sportifs dits
d’intérêt métropolitain. 

Certains équipements dont les bases de loisir possèdent des espaces qui peuvent relever d’une
activité commerciale. 

Toute occupation ou utilisation du domaine public, dans le principe, donne lieu au paiement d'une
redevance  conformément à l’article L. 2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes
Publiques.  Le  montant  de  la  redevance  est  fixé  par  l'assemblée  délibérante  de  la  collectivité
territoriale concernée.

Le Lac de Peyrolles accueille plus de 200 000 personnes par an. 

De multiples activités y  sont  proposées grâce à des espaces aménagés ou équipés : tables de
ping-pong, terrain de pétanque, terrains de beach volley, de soccer beach, 3 aires de jeux pour
enfants et une aire de jeux d'eau de 600 m². Toutes ces activités sont en accès libre toute l'année.

De plus, afin de proposer des activités annexes à la baignade, la Métropole a autorisé l’occupation
du site à des sociétés et associations offrant des activités nautiques payantes.

Ainsi, dans le cadre d’un appel à projet lancé en 2014 par l’Ex Territoire du Pays d’Aix, l’activité de
water jump a été implantée sur le site du Lac de  Peyrolles  par la société  SAS DROP-IN PAYS
D’AIX, par le biais d’une convention conclue le 15 septembre 2019 pour une période de 20 ans dont
le terme est fixé au 15 septembre 2039. 

Les conditions de perception de la redevance ayant évolué depuis la conclusion de la convention
avec la société exploitante, il convient aujourd’hui d’en régulariser les conditions financières liées à
cette occupation par l’approbation d’un avenant 1 à la convention citée.

Telles sont  les raisons qui  nous incitent  à proposer au  Bureau de la  Métropole  de prendre la
délibération ci-après :

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 Le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
 La loi  n°2014-58 du 27 janvier  2014 de  modernisation de l'action publique territoriale et

d'affirmation des métropoles ;
 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
 La délibération  n° ATCS-001-13230/23/CM du Conseil de la Métropole du 19 janvier 2023

relative  à la définition de l'intérêt métropolitain en matière de construction, aménagement,
entretien et fonctionnement d'équipements sportifs ;
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 La délibération n° ATCS-004-15216/23/CM du Conseil de la Métropole du 7 décembre 2023
modifiant  la  délibération  n° ATCS-001-13230/23/CM  relative  à  la  définition  de  l'intérêt
métropolitain en matière de construction ;

 La délibération n°FBPA-047-17064/24/CM du Conseil de la Métropole du 5 décembre 2024
relative à l'approbation du Règlement Budgétaire et Financier de la Métropole modifié. 

Ouï le rapport ci-dessus,

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

Considérant 

 Que  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence  est  compétente  en  matière  de  gestion  des
équipements sportifs métropolitains ; 

 Qu’il convient  régulariser les conditions financières  de la convention relative  à l’occupation
du domaine public pour l’activité économique de Water-Jump sur lac de Peyrolles. 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

Délibère

Article 1 :

Est approuvé l’avenant n°1 à la convention d’occupation temporaire du domaine public conclue avec
la société SAS DROP-IN PAYS D’AIX relative à la création et l'exploitation d’un water jump sur le lac
de Peyrolles. 

Article 2 :

Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer cet avenant et
tous les documents y afférents.

Article 3 :

Les recettes correspondantes seront  constatées sur  le budget principal  de l'exercice 2025, en
section de Fonctionnement : chapitre 70, nature 70323, fonction 325.

Les crédits sont inscrits en recettes sur le budget principal de la Métropole de l’exercice 2025. 
Ces crédits relèvent de la politique « Culture et Sport  »,  de la sous-politique « Sport  » et  du
programme "Equipement sportif " et seront exécutés par le service gestionnaire « 801020 ». 

Cette proposition mise aux voix est adoptée.

Certifié Conforme,
Le Vice-Président Délégué, 
Sports et équipements sportifs, 

David GALTIER
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